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LES /"RÉVÉLATEURS" 
DU DOMAINE FQRESTIER DOMANIAL 
Au cours des siècles passés, le domaine forestier a subi de nom-
breuses vicissitudes : tantôt réduit du fait des besoins de la royauté, 
toujours à court d'argent, tantôt démesurément gonflé (sécularisa-
tion des biens ecclésiastiques) au point que le personnel forestier 
n'était pas toujours à même de parer aux exigences du service. 
L'Etat fut ainsi amené à solliciter le concours d'auxiliaires pour 
seconder ses agents. 
Apparemment, c'est sous le ministère de Colbert que, pour la 
première fois, des recherches de biens forestiers et droits concé-
dés furent entreprises par des particuliers, moyennant récompense 
bien entendu. On donna le nom de « Révélateurs » à ces auxiliai-
res et au système de recherche celui de « Révélation ». 
Ces « pourvoyeurs » du domaine forestier jouèrent, en quelque 
sorte, le rôle des indicateurs de police des temps actuels, avec ce-
pendant des pouvoirs plus étendus, et une mission officielle en 
poche. 
La « Révélation » fut introduite dans la législation domaniale 
en 1667 e t I79°» c'est-à-dire à deux· époques où il s'agissait, soit 
de reconstituer le domaine de la Couronne, soit d'organiser sur de 
nouvelles bases le domaine de l'Etat, que la sécularisation des pro-
priétés ecclésiastiques venait d'accroître dans de grandes propor-
tions. C'est ainsi qu'un édit du mois d'avril 1667 dispose : « ceux 
qui donneraient avis et fourniraient des mémoires des domaines 
aliénés et usurpés dont il n'aurait été fait aucun état, auraient 
le 1/10 de ce qui reviendrait à Sa Majesté ». Dans la plupart des 
cas ils recevaient donc une récompense substantielle bien capable 
d'aiguillonner leur zèle. 
De même, en 1790, afin de remédier aux désordres résultant d'une 
prise de possession subite et violente, des bureaux de recherches 
furent établis pour la découverte des propriétés devant revenir à 
l'Etat. Ce dernier autorisa des particuliers, toujours moyennant ré-
compense, à révéler les biens qui avaient échappé aux recherches 
des agents de l'Etat. Ici comme en 1667, ^es révélateurs se mon-
trèrent des auxiliaires indispensables dans une période de transition 
au cours de laquelle certains abusaient de l'état d'illégalité de fait. 
Mais l'ingérence de ces révélateurs devait nécessairement être 
temporaire; d'ailleurs une loi de 1790 avait décidé que le domaine 
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de l'Etat devenait prescriptible et que les détenteurs de portions de 
ce domaine pourraient en acquérir la propriété définitive par effet 
d'une jouissance publique et sans trouble pendant 40 ans (il n'était 
pas question de prescription trentenaire comme de nos jours). 
Une autre loi du 14 Ventôse an VII, contenait des dispositions 
analogues pour l'ancien domaine de la Couronne. Les délais fixés 
par ces deux lois devaient expirer en 1830. En réalité, l'activité des 
révélateurs ne prit fin qu'en 1864. 
Pourquoi cette prolongation ? 
C'est qu'un grand nombre de forêts étaient devenues « propriétés 
communes » sans qu'on «puisse exciper d'un titre justificatif quel-
conque. Dans la plupart des cas, la propriété communale avait pour 
origine des droits d'usage précaires dont le vrai propriétaire s'était 
désintéressé. 
Pour saisir le mécanisme de l'affaire, il faut remonter plus haut 
dans le temps. 
Sous le régime féodal, le pays était divisé en fiefs dont une par-
tie était entre les mains du clergé. Partout, les seigneurs, tant laï-
ques qu'ecclésiastiques cherchaient à fixer sur leurs terres des co-
lons chargés de les mettre en valeur. Mais pour attirer et retenir 
ces vassaux ils leurs concédaient des droits souvent très étendus 
sur les produits des forêts, au point d'en absorber tout le revenu : 
la propriété seigneuriale était réduite à un droit purement nomi-
nal. 
Plus tard, ce droit de propriété tomba en oubli ; c'est ainsi qu'un 
grand nombre de communes jouissaient paisiblement, depuis des 
siècles, des forêts dans lesquelles le seigneur n'avait concédé, aux 
premiers habitants, que des droits précaires ne pouvant conduire 
au droit de propriété. 
Parfois, cependant, le seigneur avait transformé ce droit précaire 
en droit de propriété. L'un des plus beaux exemples en est celui 
de la forêt communale de Bedoin. Par acte du Ier janvier 1250, 
Barrai des Baux, seigneur des Baux-de-Provence, concéda à perpé-
tuité et sans réserve, à la communauté de Bedoin, la montagne dite 
du Mont Ventoux, telle qu'il la tenait de ses ancêtres. (Ces ter-
rains forment un massif unique de 6 300 ha en chiffres ronds, dé-
signé actuellement sous le nom de « forêt communale de Bedoin »). 
L'Etat succéda aux seigneurs et comme la loi civile disposait que 
la prescription ne peut être acquise par ceux qui possèdent à titre 
précaire, des spéculateurs intéressés explorèrent les archives, exhu-
mant de la poussière des titres souvent obscurs et ambigus, s'effor-
çant de prouver que des forêts dont les communes avaient joui jus-
que là librement, n'avaient cependant été concédées aux habitants 
initiaux que pour servir à leur usage. 
Ces spéculateurs, même après 1830, élevaient la prétention d'user 
de la faculté de « révélation » non encore abrogée ; ils entraînaient 
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l'Etat dans des procès souvent sans issue et onéreux. Eux seuls en 
tiraient bénéfice. De toute manière, les sommes d'argent récupérées 
par le Trésor étaient peu importantes, tandis que les froissements 
causés aux populations étaient fort regrettables. 
C'est à cet état de choses que Napoléon III voulut mettre fin 
par le décret du 27 juillet 1864. Il donna comme prétexte que le 
système des « révélations » n'était plus dans les moeurs et que la 
dignité de l'Etat ne lui permettait plus d'accepter les « révéla-
teurs » comme auxiliaires. 
Dans un esprit de tolérance tout à fait dans son tempérament, 
l'Empereur désirait que les populations puissent jouir sans trouble 
de ce qu'elles avaient, jusqu'à ce jour, considéré comme leur pro-
pre patrimoine, partie de la richesse nationale. D'où sa décision, 
qui nous semble excellente. 
Quoi qu'il en soit, ces anciens auxiliaires de l'Administration 
sont bien oubliés de nos jours et les cours de droit forestier n'y 
font, d'ordinaire, pas allusion. 
Le but de ce petit article est simplement de les faire connaître à 
ceux de nos camarades qui, bien naturellement, les ignoraient ! 
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